
Des amendes plutôt dissuasives

En cas de non-respect du RGPD, des amendes administratives seront imposées aux entreprises 
concernées. En effet, les autorités vont pouvoir sanctionner ces institutions en leur prélevant 
jusqu’à 4% de leur chiffre d’affaires mondial. 
Bien évidemment, le montant des amendes variera selon la gravité et l’impact de la violation 
effectuée. De plus, les autorités tiendront compte de l’intention de l’entreprise concernée : les 
amendes seront plus importantes si les erreurs sont arrivées à cause d’une négligence de la 
part de l’entreprise, que si l’entreprise fait tout cela délibérément.
Les entreprises retardataires devront donc rapidement se mettre à la page si elles ne veulent 
pas recevoir une amende, plutôt salée !


